
Actualité juridique du dommage corporel
ISSN : 2497-2118
Éditeur : Université Lumière Lyon 2

17 | 2018 
juillet-décembre 2018

Aggravation et indemnisation de l’incidence
professionnelle de la victime directe
Civ. 2 , 13 septembre 2018, n°17-26.011

Émeline Augier

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1334

DOI : 10.35562/ajdc.1334

Référence électronique
Émeline Augier, « Aggravation et indemnisation de l’incidence professionnelle de
la victime directe », Actualité juridique du dommage corporel [En ligne], 17 | 2018,
mis en ligne le 01 juillet 2018, consulté le 10 janvier 2024. URL :
https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1334

Droits d'auteur
CC-BY

e



Aggravation et indemnisation de l’incidence
professionnelle de la victime directe
Civ. 2 , 13 septembre 2018, n°17-26.011

Émeline Augier

TEXTE

e

En l’espèce, Madame X est victime d’un acci dent de la circu la tion
impli quant un véhi cule assuré auprès de […] en 1986. Une tran sac tion
a été conclue entre les parties en 1992. Cepen dant, la victime
présente une aggra va tion de son état. Agis sant en leur nom personnel
et en qualité de repré sen tants légaux de leurs enfants, le couple X
assigne l’assu reur afin d’obtenir une répa ra tion complé men taire. La
cour d’appel de Grenoble, dans un arrêt en date du 13 septembre 2016
condamne l’assu reur. Bien qu’elle accorde une rente viagère à la
victime au titre de ses pertes de gains profes sion nels futurs (PGPF), la
Cour statue égale ment en faveur d’une indem ni sa tion au titre de
l’inci dence profes sion nelle (IP) : « Qu’en raison de l’aggra va tion de son
état, la victime ne peut plus envi sager d’exercer une acti vité profes‐ 
sion nelle, ce qui justifie de réparer ce préju dice  ». La deuxième
chambre civile de la Cour de cassa tion, dans un arrêt en date du 13
septembre 2018, casse et annule partiel le ment l’arrêt d’appel (et
renvoie en consé quence les parties devant la cour d’appel de Cham‐ 
béry). À ce titre, elle précise notam ment que «  l’indem ni sa tion de la
perte de gains profes sion nels futurs sur la base d’une rente viagère
d’une victime privée de toute acti vité profes sion nelle pour l’avenir fait
obstacle à une indem ni sa tion supplé men taire au titre de l’inci dence
profes sionnel ». La posi tion de la cour d’appel condui rait donc mani‐ 
fes te ment à une double indem ni sa tion de la victime indu bi ta ble ment
contraire au prin cipe de répa ra tion intégrale.
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D’après la Cour de cassa tion toutes les consé quences tenant à
l’impos si bi lité d’exercer une acti vité profes sion nelle étaient d’ores et
déjà indem ni sées à la victime au travers d’une rente viagère répa rant
ses PGPF. La nomen cla ture « Dintilhac » rappelle pour tant dans son
rapport que l’indem ni sa tion de l’inci dence profes sion nelle n’est pas
incom pa tible avec celle des pertes de gains futurs  : «  ce poste
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d’indem ni sa tion vient compléter celle déjà obtenue par la victime du
poste de gains profes sion nels futurs sans pour autant aboutir à une
double indem ni sa tion du même préju dice » (rapport « Dintilhac » (http

s://sante.gouv.fr/ministere/acteurs/partenaires/article/nomenclature-des-postes-d

e-prejudices-rapport-de-m-dintilhac) p. 35). Pour évaluer les PGPF le régleur
doit notam ment tenir compte des recon ver sions diffi ciles voire
impos sibles de la victime. Si celle- ci a perdu son emploi, et qu’elle est
dans l’inca pa cité défi ni tive d’exercer cette même acti vité ou toute
autre acti vité profes sion nelle médi ca le ment, elle peut béné fi cier
d’une indem ni sa tion au titre des PGPF. L’inci dence profes sion nelle
quant à elle ne doit pas être appré hendée qu’écono mi que ment (perte
de droits à la retraite, déva lo ri sa tion sur le marché du travail…). Elle
revêt une vision extra pa tri mo niale permet tant d’indem niser la
victime du préju dice moral lié à la néces sité d’aban donner défi ni ti ve‐ 
ment sa profes sion. Telle est d’ailleurs la distinc tion opérée dans le
projet de décret de nomen cla ture présenté par la Chan cel lerie en
2014 (V. également Civ. 2 , 14 septembre 2017, pourvoi n°16-23.578 (http

s://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000035575616?tab_selection=all&search

Field=ALL&query=16-23.578&page=1&init=true)).
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